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   t  a  r  n

M. De Villepin peut bien se livrer à des envolées lyriques, les prétendues mesures d’accompagnement au CPE qu’il a annoncées le 12 mars ne sont que de la poudre aux yeux .

Ses propositions de tutorat en entreprise, de complément de rémunération et d’évaluation du dispositif au bout de 6 mois ne sont que saupoudrage et ne changent rien à l’enjeu principal : la remise en cause du droit du travail et la possibilité pour l’employeur de licencier sur un claquement de doigt sans justification.

Après les annonces  gouvernementales :
LE CPE DEMEURE UN CONTRAT DE PRECARITE ET D’EXCLUSION

· Le CPE institutionnalise le travailleur jetable : à tout moment et pendant 2 ans les jeunes pourront être licenciés.

· Le CPE donne un permis de licencier à volonté à l’employeur qui n’a pas à motiver le renvoi ( une première dans la législation du travail depuis 1973 ).  

· Le CPE n’exige aucune garantie aux employeurs qui pourront licencier un jeune en CPE pour le remplacer par un autre jeune en CPE tout en continuant à bénéficier des exonérations de charge.

· Le CPE ne s’applique pas exclusivement à la première embauche puisqu’un jeune pourra passer de CPE en CPE. 

La réalité c’est que le CPE est un contrat qui interdit toute construction  d’un projet d’avenir ( notamment en matière de logement .. ) et de vie autonome. 

La réalité c’est que le CPE  organise la concurrence entre les générations en bradant les jeunes sur le marché du travail.

La réalité c’est que le CPE ne contribuera pas à créer des emplois.

On ne crée pas de l’emploi en  précarisant la jeunesse ( le CPE s’ajoutant à l’autorisation de travail des nuits des mineurs de 15 ans et à l’abaissement de l’entrée en apprentissage à 14 ans ) et en s’attaquant aux droits de l’ensemble des salariés.

Le combat contre le CPE NOUS  CONCERNE  TOUS :  JEUNES (  qu’ils soient peu ou très diplômés ), SALARIES, CHÔMEURS, PRECAIRES, RETRAITES.

UN SEUL MOT D’ORDRE : RETRAIT DU CPE et du CNE

FAISONS-NOUS ENTENDRE : 

►JEUDI 16 MARS, journée d’initiatives multiples, à l’appel des organisations lycéennes et étudiantes. La CGT y participera par la présence de délégations. 

► SAMEDI 18 MARS, GRANDE MANIFESTATION UNITAIRE à 10 H 00 à ALBI PLACE DU VIGAN. 

TOUS ENSEMBLE 

salariés, retraités, privés d’emploi, lycéens, étudiants.


Jeunes, salariés, vous avez raison :


la précarité est un crime contre l’égalité.





PAROLES DE PRESIDENTS D’UNIVERSITE :





A Toulouse, Nantes et Nanterre les Présidents d’Université 


demandent le retrait immédiat du CPE





Pour Rémy Pech  Président de l’Université de Toulouse II Le Mirail. :





«  Il faut à Harpagon tout un acte de L’Avare pour expliquer pourquoi il veut se séparer de son serviteur Léandre. Le CPE, qui dispense d’exposer les motifs d’un licenciement, signifie-t-il que la société française est en retrait par rapport à Harpagon ? C’est à désespérer de tout… » 





«  On n’arrivera pas à me culpabiliser. Quand je me prononce contre le CPE, c’est un avis de citoyen, de père de famille puisque ma fille suit encore des cours, mais aussi de Président responsable de l’avenir de 26 000 étudiants dont j’ai la charge … »





«  Je ne dépends pas d’un Ministre, je suis élu à ce poste. Mon mandat s’achève certes à la fin du mois mais les deux candidats à ma succession m’ont fait savoir par téléphone qu’ils partageaient absolument mon opinion. »





«  on se tue toute l’année à organiser des formations qualifiantes dans nos établissements… ce n’est pas pour que nos étudiants se voient proposer un contrat de papier avec la perspective de se faire virer avec un coup de pied aux fesses à n’importe quel moment. » 








Pour François Resche , Président de l’Université de Nantes : 





 «  Le CPE a été introduit de manière rapide , dans une procédure d’exception, sans concertation, ni avec les jeunes, ni avec les étudiants, ni avec les organisations professionnelles. »











Pour Olivier Audéoud, Président de Nanterre : 





«  Je ne suis pas sûr que certains aient compris ce qui se passe sur le terrain. La majorité des étudiants, personnels administratifs et enseignants est contre le CPE »   








Propos parus dans Libération du 13 mars 2006








